
Partenariat oriental de lâ??Union europÃ©enne: le pragmatisme
pour mettre fin aux ambiguÃ¯tÃ©s

Description

Le 5e Sommet du Partenariat oriental qui sâ??est dÃ©roulÃ© le 24 novembre 2017 Ã  Bruxelles 
a pu sembler Ã  certains marquÃ© par la modestie de ses ambitions. Il a pourtant rÃ©ussi Ã  
transformer lâ??essai du Sommet de 2015 en menant Ã  un accord sur des projets concrets.

Depuis son lancement en 2009, le Partenariat oriental (PO) de
lâ??Union europÃ©enne sâ??est trouvÃ© empÃªtrÃ© dans des
non-dits qui ont entravÃ© sa concrÃ©tisation. Si son objectif a
bien Ã©tÃ© dâ??amÃ©liorer les relations de lâ??UE avec six
pays de son voisinage oriental â??tous en leur temps membres
de lâ??Union soviÃ©tique (Ã  savoir BÃ©larus, Moldavie,
Ukraine, ArmÃ©nie, AzerbaÃ¯djan et GÃ©orgie)â??, la
duplication dâ??abord sans nuance de modÃ¨les et de langages
Ã©prouvÃ©s sâ??est heurtÃ©e Ã  la complexitÃ© de la
rÃ©alitÃ©. Au risque de crÃ©er des malentendus.

Une approche initiale uniforme

Dans sa volontÃ© de crÃ©er autour dâ??elle une zone de prospÃ©ritÃ© avec laquelle elle Ã©tablirait
des relations privilÃ©giÃ©es, lâ??UE a dâ??abord approchÃ© les six pays de maniÃ¨re unifiÃ©e. Elle
leur a proposÃ© sans diffÃ©renciation les mÃªmes formes de coopÃ©ration, câ??est-Ã -dire sans
tenir compte de leur position gÃ©ographique (voisinage direct de lâ??Union ou pays du Caucase), de
leur taille (44 millions dâ??habitants en Ukraine, contre 3 en ArmÃ©nie), de leurs choix politiques, de
leur systÃ¨me Ã©conomique, de leurs relations avec la Russie, voire de leurs relations mutuelles.
NÃ©gligeant les caractÃ©ristiques propres Ã  chacun, elle sâ??est Ã©tonnÃ©e, en novembre 2013
lors du Sommet de Vilnius, de voir certains pays (GÃ©orgie, Moldavie) signer lâ??Accord
dâ??association quâ??elle proposait, tandis que dâ??autres (Ukraine, ArmÃ©nie) y renonÃ§aientÂ 
in extremis.

Lâ??UE nâ??a pas non plus diffÃ©renciÃ© son approche de celle adoptÃ©e avec les pays auxquels
elle sâ??est Ã©largie depuis le dÃ©but des annÃ©es 2000, proposant indiffÃ©remment Ã  tous ces
fameux Accords dâ??association qui supposent une mise en conformitÃ© des lÃ©gislations avec
lâ??acquis communautaire et entrouvrent la perspective dâ??une adhÃ©sion Ã  lâ??UE.
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Les enseignements du Sommet de Vilnius ont depuis Ã©tÃ© tirÃ©s et lâ??Union a procÃ©dÃ© Ã  des
ajustements: elle propose dÃ©sormais une approche Â«sur mesureÂ», permettant Ã  certains de
signer des Accords dâ??association (outre les deux pays suscitÃ©s, lâ??Ukraine en a finalement
signÃ© un en juin 2014) ou Ã  dâ??autres un Partenariat complet et amÃ©liorÃ© (ArmÃ©nie en
novembre 2017, nÃ©gociations en cours avec lâ??AzerbaÃ¯djan).

Lâ??Union nâ??a en outre dâ??abord pas pris la mesure de la difficultÃ© quâ??elle aurait Ã 
maintenir lâ??unitÃ© des Ã?tats membres au regard du PO. Un cas extrÃªme sâ??est prÃ©sentÃ© en
2016 lorsque les Pays-Bas ont bloquÃ© par rÃ©fÃ©rendum la mise en Å?uvre de lâ??Accord
dâ??association signÃ© par lâ??Ukraine, le dÃ©bat national ayant essentiellement portÃ© sur les
risques migratoires induits par cet accord. On trouve aujourdâ??hui au sein de lâ??Union des pays
trÃ¨s engagÃ©s sur le PO (comme la Lituanie qui se veut un soutien particuliÃ¨rement actif Ã 
lâ??Ukraine), tandis que dâ??autres sont plus indiffÃ©rents, et que dâ??autres encore se fixent pour
prioritÃ© de ne pas provoquer lâ??ire de Moscou.

Le PO est Ã©galement confrontÃ© Ã  lâ??Ã©volution des postures des pays. Sans mÃªme Ã©voquer
le cas de lâ??Ukraine, la Pologne dâ??aujourdâ??hui, dirigÃ©e par le parti Ordre et Justice (PiS),
nâ??a plus grand-chose Ã  voir avec celle qui, en 2009, proposait par la voix de son ministre des
Affaires Ã©trangÃ¨res RadosÅ?aw Sikorski (Plateforme civique) cette nouvelle politique europÃ©enne
[1]. La Hongrie, quant Ã  elle, manifeste une moindre empathie Ã  lâ??Ã©gard de lâ??Ukraine depuis
que Kiev a pris des dispositions visant Ã  encadrer lâ??enseignement des langues des minoritÃ©s. De
mÃªme, la construction dâ??une centrale nuclÃ©aire au BÃ©larus, Ã  la toute proximitÃ© de la
Lituanie, est venue alimenter les discussions lors du Sommet de Bruxelles, la PrÃ©sidente lituanienne
souhaitant une prise en compte de ce Â«risqueÂ» par le PO. Plus globalement, la montÃ©e des
populismes en Europe, la Â«fatigue europÃ©enneÂ» des uns et les rÃ©ticences des autres Ã 
lâ??Ã©gard de futurs Ã©largissements, le Brexit ou la crise des migrants sont autant
dâ??Ã©lÃ©ments qui incitent Ã  des postures diffÃ©renciÃ©es et potentiellement Ã©volutives des 28
Ã?tats membres et des 6 bÃ©nÃ©ficiaires de cette politique.

Le facteur russe

Lors du lancement du PO, les promoteurs de cette politique ont proposÃ© Ã  la Russie dâ??en Ãªtre
Ã©galement bÃ©nÃ©ficiaire. Ce qui leur a valu un refus poli, Moscou estimant que les spÃ©cificitÃ©s
du pays justifient une approche sur mesure Ã  son Ã©gard. Si plusieurs consultations trilatÃ©rales se
sont tenues entre lâ??UE, la Russie et lâ??Ukraine en amont du Sommet de Vilnius, elles nâ??ont pas
apaisÃ© lâ??hostilitÃ© dâ??une Russie qui, depuis le dÃ©but des annÃ©es 2000, sâ??estime
Â«Â agressÃ©eÂ Â» par les avancÃ©es conjointes de lâ??UE et de lâ??OTAN et dÃ©nonce la
crÃ©ation dâ??un nouveau mur la repoussant toujours plus Ã  lâ??Est.

MalgrÃ© ce, lorsque Kiev a renoncÃ© au dernier moment Ã  la signature dâ??un Accord
dâ??association avec lâ??UE en novembre 2013, lâ??Union sâ??est Ã©tonnÃ©e et a Ã©voquÃ© les
pressions de la Russie. Lâ??Accord proposÃ© impliquait bien la crÃ©ation dâ??une zone de libre-
Ã©change dirigÃ©e Ã  terme vers celle dâ??une union douaniÃ¨re. Autant dire quâ??il impliquait de la
part des pays signataires un renoncement Ã  toute proposition dâ??union douaniÃ¨re Ã©manant de la
Russie. En dÃ©clarant incompatibles des accords qui pourraient sâ??avÃ©rer concurrents, lâ??UE a
placÃ© lâ??Ukraine dans une situation impossible, a par exemple estimÃ© Michel Foucher[2] qui juge
que Bruxelles porte une certaine responsabilitÃ© dans les Ã©vÃ©nements qui ont suivi, la non-
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signature de lâ??Accord dâ??association ayant servi de dÃ©tonateur Ã  la rÃ©volution de MaÃ¯dan.
Lâ??UE aurait sous-estimÃ© lâ??ampleur de la rÃ©action russe vis-Ã -vis de ces pays et sa
dÃ©termination Ã  ne pas les laisser Ã©chapper Ã  son orbite.

Comme si ce Â«Â voisinageÂ Â» nâ??Ã©tait pas commun, lâ??UE nâ??a pas envisagÃ©
dâ??emblÃ©e une coordination entre le PO et le Partenariat stratÃ©gique quâ??elle avait mis en
place avec la Russie. Ã? supposer quâ??une telle coordination aurait Ã©tÃ© possible alors, elle
paraÃ®t encore plus difficile Ã  envisager aujourdâ??hui, alors que la dÃ©gradation des relations UE-
Russie est telle depuis 2014 que mÃªme les sommets semestriels ont Ã©tÃ© suspendus.

LÃ  encore, des ajustements ont Ã©tÃ© apportÃ©s et le PO se prÃ©sente dÃ©sormais comme
nâ??Ã©tant Â«Â dirigÃ© contre personneÂ Â». Lors de la confÃ©rence de presse qui a clos le
Sommet de Bruxelles, le prÃ©sident du Conseil europÃ©en Donald Tusk a affirmÃ© que le PO
nâ??est pas un concours de beautÃ©. Avant dâ??ajouter nÃ©anmoins que, ayant passÃ© la moitiÃ©
de sa vie dans le systÃ¨me communiste et lâ??autre moitiÃ© dans le monde libre, sâ??il sâ??agissait
dâ??un concours de beautÃ©, il savait pour qui voterâ?¦

Quelle finalitÃ© pour le PO ?

Câ??est vraisemblablement dans cette question que rÃ©side la principale ambiguÃ¯tÃ© du PO,
question quasiment insoluble au regard notamment des Ã©lÃ©ments citÃ©s ci-dessus. En utilisant la
mÃªme mÃ©thode que celle prÃ©cÃ©dant les Ã©largissements et qui met en Å?uvre sa philosophie
dâ??exportation de normes et de valeurs, en proposant des Accords dâ??association classiques, en
demandant aux pays du PO le mÃªme type dâ??engagements que ceux utilisÃ©s pour des pays
candidats Ã  lâ??adhÃ©sion, lâ??UE a laissÃ© planer un doute. MÃªme sâ??il avait Ã©tÃ©
collectivement dÃ©cidÃ© lors de la crÃ©ation du PO de laisser de cÃ´tÃ© le dÃ©bat sur la
Â«Â perspective europÃ©enneÂ Â» des pays concernÃ©s, cette incertitude a laissÃ© le champ libre
Ã  des interprÃ©tations diverses.

AprÃ¨s le choc provoquÃ© par le Sommet de Vilnius, ceux qui ont suivi (Riga en 2015 et Bruxelles en
2017) ont adoptÃ© un langage clarifiÃ©Â : les dÃ©clarations finales reconnaissent lâ??Â«Â aspiration
europÃ©enneÂ Â» des pays du PO, saluent leur Â«Â choix europÃ©enÂ Â» mais ne fixent pas de
Â«Â perspective europÃ©enneÂ Â». Ce qui permet de respecter les postures diverses de ces pays, de
ne pas heurter la Russie, de ne pas crÃ©er de division au sein des Ã?tats membres etâ?¦ de ne pas
prÃ©juger de lâ??avenir. Le ministre bÃ©larusse des Affaires Ã©trangÃ¨res Vladimir Makei sâ??en
est fÃ©licitÃ© lors du Sommet de Bruxelles, rappelant que les pays du PO sont bien entre deux feux,
la Russie et lâ??UE. Il faudrait sortir de cette rhÃ©torique de confrontation, a-t-il conclu.

Le Sommet de Bruxelles, modeste mais efficace

Le processus Ã©lastique mis en place depuis 2015 a Ã©tÃ© confirmÃ© lors du Sommet de Bruxelles.
Le fait que lâ??ArmÃ©nie et le BÃ©larus aient rejoint lâ??Union Ã©conomique eurasiatique
proposÃ©e par la Russie nâ??est plus rÃ©dhibitoire pour avancer sur certains partenariats au sein du
PO. Ainsi, le 24 novembre, lâ??ArmÃ©nie a signÃ© un Partenariat complet et amÃ©liorÃ© avec
lâ??UE. Un texte similaire pourrait Ãªtre signÃ© dans les mois qui viennent avec lâ??AzerbaÃ¯djan.
Quant au BÃ©larus, non demandeur dâ??une perspective dâ??adhÃ©sion, il dit vouloir avancer sur
certains projets concrets (infrastructures, investissements, coopÃ©ration douaniÃ¨re, etc.)

Lâ??approche pragmatique du PO a, elle aussi, Ã©tÃ© confirmÃ©e lors du Sommet de Bruxelles.
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Certaines coopÃ©rations ont bien fonctionnÃ© jusque-lÃ : la libÃ©ralisation des visas avec la
Moldavie, la GÃ©orgie et lâ??Ukraine[3] en fait partie. Tout comme la croissance des Ã©changes
commerciaux. Dâ??autres ont donnÃ© moins de rÃ©sultats, comme la lutte contre la corruption ou la
sÃ©curitÃ© rÃ©gionale. Le PO se recentre donc sur des projets concrets, autour de quatre thÃ¨mes
prioritaires (Ã©conomie, gouvernance, connectivitÃ© et sociÃ©tÃ© plus fortes), dÃ©clinÃ©s sous la
forme des Â«Â 20 objectifs Ã  atteindre pour 2020Â Â»[4]. La philosophie retenue (Â«Â des avantages
concrets pour les citoyensÂ Â») vise Ã  accroÃ®tre la popularitÃ© de lâ??UE dans lâ??opinion
publique de ces pays: des projets plus ou moins ambitieux sont mis en Å?uvre, allant de la
libÃ©ralisation des visas (et, pour cela, de la gÃ©nÃ©ralisation des passeports biomÃ©triques) Ã  la
multiplication des Ã©changes dâ??Ã©tudiants dans le cadre dâ??Erasmus+, en passant par le
soutien financier aux PME, lâ??harmonisation des marchÃ©s du numÃ©rique, la fin des frais
dâ??itinÃ©rance pour les tÃ©lÃ©phones portables, lâ??extension des rÃ©seaux de transports ou
lâ??amÃ©lioration de lâ??efficacitÃ© Ã©nergÃ©tique.

La marge reste Ã©troite. Le gouvernement ukrainien nâ??a pas manquÃ©, Ã  Bruxelles, dâ??exprimer
une lÃ©gÃ¨re dÃ©ception au regard de lâ??absence de Â«perspectiveÂ» europÃ©enne. Mais le
pragmatisme de rÃ©alisations concrÃ¨tes et Â«sur mesureÂ», conditionnÃ©es au respect des valeurs
europÃ©ennes, est sans doute la plus sÃ»re mÃ©thode pour continuer Ã  avancer sur la voie de ce
qui reste Ã  inventer dans ce voisinage commun de la Russie et de lâ??UE.

NotesÂ :
[1] En janvier 2016, le ministre polonais des Affaires Ã©trangÃ¨res Witold Waszczykowki a qualifiÃ©
dâ??Â«Ã©checÂ» le Partenariat oriental, jugeant que lâ??idÃ©e selon laquelle une bonne politique
orientale pouvait Ãªtre conduiteÂ viaÂ lâ??UE Ã©tait un mythe.
[2] Â«Entre UE et Russie, les nouveaux dÃ©fis ukrainiensÂ», SÃ©minaire INALCO-CREE, Paris, 11
mars 2014.
[3] Les ressortissants de ces pays dÃ©tenteurs dâ??un passeport biomÃ©trique peuvent se rendre
dans lâ??UE (sauf Irlande et Royaume-Uni) pour une durÃ©e de 90 jours sur une pÃ©riode de 180
jours, Ã  des fins touristiques, professionnelles ou pour rendre visite Ã  de la famille ou Ã  des amis. Ils
ne peuvent pas travailler.Â Voir notamment, concernant le cas moldave, Victoria Stoiciu, Â«â??Prends 
ta valise, oublie les visasâ??, ou pourquoi tous les Moldaves ne dansent pas de joie le 28 avrilÂ»,Â 
Regard sur lâ??Est, 15 mai 2014.
[4]Â DÃ©claration commune du Sommet du Partenariat oriental, 24 novembre 2017.

VignetteÂ : Donald Tusk, lors de la confÃ©rence de presse du 5e Sommet du PO, Bruxelles, 24
novembre 2017 (photoÂ : http://www.consilium.europa.eu).

* CÃ©line BAYOU est rÃ©dactrice en chef du site Regard sur lâ??Est, chercheure associÃ©e au
CREE (Centre de Recherches Europes Eurasieâ??INALCO), chargÃ©e de cours Ã  lâ??INALCO et
rÃ©dactrice au ministÃ¨re de lâ??Europe et des Affaires Ã©trangÃ¨res (MEAE). Les opinions
exprimÃ©es ici par lâ??auteure sont personnelles et nâ??engagent pas lâ??institution qui lâ??emploie.
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